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CHAPTER C.22

CHAPITRE C.22

Community Recreation Centres Act

Loi sur les centres de loisirs

communautaires
Definitions

1.-{l) In this Act,
"approved corporation" means a corporation
approved under section 8; ("association
agréée")
"band", "council of the band" and "reserve"
have the same meaning as in the Indian
Act (Canada); ("bande", "conseil de la
bande", "réserve")
"board" means a board. as defined in the
Education Act; ("conseil")
"committee of management" means a committee appointed under section 5; ("comité
de gestion")
"community recreation centre" means land
or ail or any part of a building or buildings
or structure established in accordance with
this Act that is maintained and operated
for community recreation activity; ("centre
de loisirs communautaire")
"corporation" means a corporation without
share capital having objects of a charitable,
educational or social nature,
(a) to which Part III of the Corporations
Act applies, or
(b) that is incorporated under a general or
special Act of the Parliament of
Canada; ("association")
"Minister" means the Minister of Tourism
and Recreation; ("ministre")
"municipality" means a city, town, village,
township or improvement district; ("municipalité")
"regulations" means the regulations made
under this Act. ("règlements") R.S.O.
1980, C. 80, S. 1(1);1982, C. 7, S. 12.

Community

centre
deemed

community
recreation
centre

(2) For the purposes of this Act, a community centre established under The Community Centres Act, being chapter 73 of the
Revised Statutes of Ontario, 1970, shall be
deemed ta be a community recreation centre
established in accordance with this Act.
R.S.O. 1980, c. 80, S. 1 (2).

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

Définitions

«association}} Personne morale sans capitalactions dont les objets sont de nature éducationnelle ou sociale, ou visent la bienfaisance, et qui est :
a) soit assujettie à la partie III de la Loi
sur les personnes morales,
b) soit constituée en personne morale
sous le régime d'une loi générale ou
spéciale du Parlement du Canada.
(«corporation»)
«association agréée» Association agréée en
vertu de l'article 8. («approved corporation»)
«bande», «conseil de la bande» et «réserve»
S'entendent au sens de la Loi sur les
Indiens (Canada). («band», «council of the
band», «reserve»)
«centre de loisirs communautaire» Bienfonds, ensemble ou partie d'un bâtiment
ou de bâtiments, ou structure, établis conformément à la présente loi, et exploité
pour
les
loisirs
communautaires.
( «COmmunity recreation centre»)
«comité de gestion» Comité nommé en vertu
de l'article 5. ( «committee of management»)
«Conseil» Conseil défini dans la Loi sur
l'éducation. («board»)
«ministre» Le ministre du Tourisme et des
Loisirs. («Minister»)
«municipalité» Cité, ville, village , canton ou
district en voie d'organisation. («municipality»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 80, par. 1 (1); 1982,
chap. 7, art. 12.
com·
(2) Pour l'application de la présente loi, Centres
munautaires
un centre communautaire établi sous le
régime de la loi intitulée The Community
Centres Act, qui constitue le chapitre 73 des
Lois refondues de l'Ontario de 1970 , est
réputé un centre de loisirs communautaire
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établi sous le reg1me de la présente lo i.
L.R.O. 1980, chap. 80, par. 1 (2).
By-laws for
the establishment of
community
recreation
ce ntres

2.-(1) The council of a municipality may.
by by- law , provide for the establishment,
mainte nance and operation of one or more
community recreation centres in accordance
with this Act and the regulations and may
acquire by purchase , lease or otherwise prope rty for that purpose and the council shall
submit a copy of the by-law to the Minister.

2 (1) Le conseil d 'une municipalité peut ,
par règlement municipal, prévoir l'établissement et l'exploitation d'un ou plusieurs centres de loisirs communautaires conformément
à la présente loi et aux règlements, et, à
cette fin, le conseil peut acquérir, notamment
par achat ou location, des biens. Le conseil
transmet une copie du règlement municipal
au ministre.

Établissement
des centres
par règlemenl
municipal

By-law for
acquiring
land in
another
municipality

(2) A by-law e nacted pursuant to subsection (1) may provide for acquiring land and
establishing a community recreation centre in
territo ry without municipal organization that
is co ntiguous to the establishing municipality
or in a municipality that is contiguous to the
esta blishing municipality.

(2) Un règlement municipal adopté conformément au paragraphe (1) peut prévoir
l'acquisition de biens-fonds et l'établissement
d'un centre de loisirs communautaire dans un
territoire non organisé en municipalité contigu à la municipalité qui a adopté ce règlement municipal ou dans une municipalité
contiguë à la municipalité qui a adopté ce
règlement municipal.

Acquisition
de biensfonds dans
une autre
municipalité

Debe ntures

(3) A municipality may issue debentures
fo r the purpose of subsection (1) in the manne r provided by the Municipal Act.

(3) Une municipalité peut émettre des
débentures pour les fins prévues au paragraphe (1), de la manière prévue dans la Loi sur

Débentures

les municipalités.
Grants in
aid

(4) The council of a municipality may pass
by-laws granting aid to community recreation
centres.

(4) Le conseil d'une municipalité peut, par
règlement municipal, accorder des subventions aux centres de loisirs communautaires.

Octroi de
subventions

Council may
prescribe
fees, etc.

(5) The co uncil of a municipality may prescribe fees and fix charges for the admittance
to or the use of a community recreation centre a nd may from year to year or for any
time not exceeding ten years let the right to
sell refreshments within the community recreation centre on such terms and conditions
as the council may prescribe. R.S.O. 1980,
C. 80 , S. 2.

(5) Le conseil d'une municipalité peut
prescrire des droits d'entrée à un centre de
loisirs communautaire et des droits pour son
utilisation. Le conseil peut aussi, sur une
base annuelle ou pour une période ne dépassant pas dix ans, donner à bail le droit de
vendre des rafraîchissements dans le centre
de loisirs communautaire, aux conditions
qu'il prescrit. L.R.O. 1980, chap. 80, art. 2.

Droits prescrits par le
conseil

3.-(1) A board with jurisdiction in terri-

3 (1) Un conseil dont relève un territoire

tory without municipal organization may provide for the establishment, maintenance and
operation of one or more community recreation centres in accordance with this Act and
the regulations in such territory without
municipal organization and may acquire by
purchase, lease or otherwise property for
that purpose.

non organisé en municipalité peut prévoir
l'établissement et l'exploitation sur ce territoire d'un ou de plusieurs centres de loisirs
communautaires conformément à la présente
loi et aux règlements, et, à cette fin, le conseil peut acquérir, notamment par achat ou
location, des biens.

Board may
prescribe
fe es, etc.

(2) A board that establishes a community
recreation centre under subsection (1) may
prescribe fees and fix charges for the admittance to or the use of the community recreation centre and may from year to year or
for any time not exceeding ten years let the
right to sell refreshments within the community recreation centre on such terms and conditions as the board may prescribe. R.S.O.
1980, C. 80, S. 3.

(2) Le conseil qui établit un centre de loisirs communautaire en vertu du paragraphe
(1) peut prescrire des droits d'entrée et d'utilisation. Il peut aussi, sur une base annuelle
ou pour une période ne dépassant pas dix
ans, donner à bail le droit de vendre des
rafraîchissements dans le centre de loisirs
communautaire, aux conditions qu'il prescrit.
L.R.O. 1980, chap. 80, art. 3.

Droits exigés

Agreements
for joint use
of community recreation centres

4. The council of a municipality may enter
into an agreement with the council or councils of any other municipality or municipalities for the joint establishment or use of a
community recreation centre upon such
terms as may be agreed respecting the cost

4 Le conseil d 'une municipalité peut conclure avec le conseil d'une autre municipalité
ou les conseils d'autres municipalités une
entente visant à l'établissement conjoint ou à
l'utilisation conjointe d'un centre de loisirs
communautaire. L'entente stipule les condi-

Enlente pour
l'utilisation
conjointe des
centres de
loisirs communautaires

Establishme nt of
community
recreation
ce ntres
by boa rds

Établissement
d'un centre
par un conseil
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and maintenance of the community recreation centre and the council shall submit a
copy of the agreement to the Minister.
R.S.O. 1980, c. 80, S. 4.

tions relatives au coût et à l'entretien du centre de loisirs communautaire. Une copie de
cette entente est transmise au ministre.
L.R.O. 1980, chap. 80, art. 4.

Composition
of comminee

5.-{l) The council of a municipality or a
board establishing a community recreation
centre under this Act may appoint a committee for the management and control of the
community recreation centre composed of
not fewer than three persons who are qualified to be elected as members of the council
or of the board, as the case may be, and
where the committee is composed of five or
more persons, at least two shall be members
of the council or of the board, as the case
may be.

5 (1) Le conseil d'une municipalité ou le
conseil qui établit un centre de loisirs communautaire en vertu de la présent~ loi peut
nommer un comité pour le gérer et le surveiller. Le comité se compose d'au moins trois
personnes éligibles au conseil de la municipalité ou au conseil, selon le cas. Si le comité
comprend cinq personnes ou plus , au moins
deux d'entre elles doivent être membres du
conseil de la municipalité ou du conseil,
selon le cas.

Formation
d'un comité
de gestion

Joint
commincc

(2) The council or board may appoint one
committee of management in the manner
provided in subsection (1) to manage and
control any or ail community recreation centres established by the municipality or board,
as the case may be.

(2) Le conseil de la municipalité ou le
conseil peut nommer un seul comité de gestion de la manière prévue au paragraphe (1)
pour gérer et surveiller l'ensemble ou une
partie des centres de loisirs communautaires
établis par la municipalité ou le conseil, selon
le cas.

Comité mixte

Appointments

(3) The members of the committee of
management shall be appointed annually by
the council or board, as the case may be.

(3) Les membres du comité de gestion
sont nommés annuellement par le conseil de
la municipalité ou le conseil , selon le cas.

Nomination

Appointment
to comminee
of persans
not qualified
to be elected
to council

(4) Despite subsection (1), where financial
aid or contribution in respect of the establishment or maintenance of a community recreation centre under this Act is granted or
made by any person, society, board or other
body or by any other municipality not within
the territorial jurisdiction of the municipality
or board, as the case may be, that establishes
the community recreation centre, the council
of that municipality or board may appoint as
members of the committee of management
persons who are not qualified to be elected
as members of the council of the municipality
or board, as the case may be, that establishes
the community recreation centre, but any
persons appointed to represent a municipality
or board contributing to the cost of the community recreation centre under an agreement
for the joint establishment or use thereof
shall be qualified to be elected as a member
of the council of the contributing municipality or as a member of the contributing board,
as the case may be.

(4) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'une
contribution ou une aide financière est accordée pour assurer l'établissement ou l'exploitation d'un centre de loisirs communautaire
par une personne, une société, un conseil ou
un autre organisme, ou par une municipalité
ne se trouvant pas dans le territoire qui
relève de la compétence de la municipalité
ou du conseil, selon le cas , qui établit le centre de loisirs communautaire, le conseil de
cette municipalité ou le conseil peut nommer
membres du comité de gestion des personnes
qui ne sont pas éligibles , selon le cas, au conseil de la municipalité ou au conseil qui
établit le centre de loisirs communautaire.
Toutefois , les personnes nommées pour
représenter une municipalité ou un conseil
contribuant au coût du centre de loisirs communautaire conformément à l'entente en vue
de son établissement conjoint ou de son utilisation conjointe doivent être éligibles au conseil de la municipalité qui fournit la contribution ou au conseil qui fournit la contribution,
selon le cas.

Nomination
de personnes
non éligibles

Quorum

(5) A majority of the members of the
committee of management shall be a quorum.

(5) La majorité des membres du comité de
gestion constitue le quorum.

Quorum

Comminee
may make
rules and fix
charges

(6) The committee of management of a
community recreation centre may make such
rules as it considers necessary relating to the
management and control thereof and may fix
such charges for the use of the community
recreation centre as it considers advisable.

(6) Le comité de gestion d' un centre de
loisirs communautaire peut établir les règles
qu' il considère nécessaires à la gestion et à la
surveillance du centre et imposer, pour l'utilisation du centre de loisirs communautaire ,
les droits qu'il juge opportuns.

Pouvoirs du
comité d'établir des règles
et d'imposer
des droits
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Power of
committee to
let the right
to sell
refreshments

(7) Subject to subsection 2 (5) and subsection 3 (2), the committee of management of
a community recreation centre has the power
to let from year to year, or for any time not
exceeding ten years, the right to sell refreshments on such terms and conditions as the
committee shall prescribe.

(7) Sous réserve des paragraphes 2 (5) et
3 (2), le comité de gestion d'un centre de loisirs communautaire peut donner à bail, sur
une base annuelle ou pour une période ne
dépassant pas dix ans, le droit de vendre des
rafraîchissements aux conditions qu'il prescrit.

Pouvoir du
comité de
donner à bail
le droit de
vendre des
rafraîchissements

Assets and
liabilities to
vest in
establishing
municipality
or board

(8) Despite subsection (1), and subject to
any agreement entered into under section 4
of this Act or under section 183 of the Education Act, all assets realized and liabilities
incurred in connection with a community recreation centre shall vest in the municipality
or board, as the case may be, that establishes
the community recreation centre.

(8) Malgré le paragraphe (1) et sous
réserve des ententes conclues soit en vertu de
l'article 4 de la présente loi ou de l'article
183 de la Loi sur l'éducation, les éléments de
l'actif et du passif d'un centre de loisirs communautaire passent à la municipalité ou au
conseil, selon le cas, qui l'établit.

Cession des
biens et obligations

Estimate of
committee 's
financial
requirements

(9) A committee of management shall submit annually for approval by the council of
the municipality or board, as the case may
be, that establishes the community recreation
centre, an estimate of the committee's net
financial requirements for the year, and the
council of the municipality or board, as the
case may be, may amend the estimate prior
to approval and where the estimate is
approved, shall pay out of money appropriated for the committee such amounts as may
be requisitioned by the committee from time
to time but not exceeding in any year the
amount of the approved estimate.

(9) Le comité de gestion soumet annuellement, pour approbation, au conseil de la
municipalité ou au conseil, selon le cas, qui
établit le centre de loisirs communautaire,
une estimation de ses besoins financiers pour
l'année. Le conseil de la municipalité ou le
conseil, selon le cas, peut modifier l'estimation avant de l'approuver. Une fois qu'il l'a
approuvée, il prélève sur les sommes affectées au comité la somme demandée à l'occasion par le comité. Toutefois, les sommes
versées ne doivent pas dépasser le total de
l'estimation approuvée pour l'année en
cours.

Estimation
des besoins
financiers du
comité

Idem

(10) Where a community recreation centre
is jointly established pursuant to an agreement under section 4, the committee of management shall submit its estimate for
approval by the council of each participating
municipality together with a statement as to
the proportion of the estimate to be charged
to each municipality and subsection (9) shall
apply with necessary modifications.

(10) Lorsque le centre de loisirs communautaire est établi conjointement conformément à une entente conclue en vertu de l'article 4, le comité de gestion soumet son
estimation pour approbation à chacune des
municipalités participantes, accompagnée
d'une déclaration indiquant la proportion de
l'estimation qui doit être imputée à chacune
des municipalités. Le paragraphe (9) s'applique avec les adaptations nécessaires.

Idem

Idem

(11) A committee of management shall
not make or incur liability for any expenditure that is not approved under subsection
(9) or (10) as part of its annual estimate and
the municipality or board that establishes the
community recreation centre or that participates in the joint establishment or use of the
community centre, as the case may be, shall
not be liable for any expenditure that is not
approved under subsection (9) or (10).
R.S.O. 1980, c. 80, S. 5.

(11) Un comité de gestion ne doit pas
engager de dépenses ni engager sa responsabilité à l'égard de dépenses qui n'ont pas été
approuvées en vertu du paragraphe (9) ou
(10) dans le cadre de l'estimation annuelle.
Pour sa part, la municipalité ou le conseil qui
établit un centre de loisirs communautaire ou
qui participe à son établissement conjoint ou
à son utilisation conjointe n'est pas responsable des dépenses qui n'ont pas été approuvées en vertu du paragraphe (9) ou (10).
L.R.O. 1980, chap. 80, art. 5.

Idem

Grants to
municipalities

6.-{l) The Minister may direct payment
to a municipality of an amount computed in
accordance with the regulations towards the
cost, approved by the Minister, of the erection, alteration, extension, acquisition by
purchase, lease or otherwise or the renovation of a community recreation centre but
not exceeding the lesser of $75,000 or 25 per
cent or such greater amount as the regulations prescribe of such cost for any community recreation centre.

6 (1) Le ministre peut ordonner que soit
versée à une municipalité une somme, calculée conformément aux règlements, qui consiste en une partie du coût, approuvé par le
ministre, de la construction, de la modification, de l'agrandissement, de l'acquisition,
notamment par achat ou location, ou de la
rénovation d'un centre de loisirs communautaire. La somme ainsi versée ne doit pas
dépasser le moindre de ces deux montants,
soit 75 000 $, soit 25 pour cent de ce coût, ou

Subventions
aux municipalités

COMMUNITY RECREATION CENTRES
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un montant supérieur prescrit par les règlements.
Idem

(2) Despite subsection (1) , where an
agreement for the joint establishment or use
of a community centre is entered into under
section 4, or under section 183 of the Education Act, the amount of the grant under subsection (1) to each participating municipality
shall not exceed the lesser of $75,000 or 25
per cent or such greater amount as the reguIations prescribe of the value of the contribution by the municipality for the community
recreation centre.

(2) Malgré le paragraphe (1), lorsqu'une
entente en vue de l'établissement conjoint ou
de l'utilisation conjointe d'un centre de loisirs communautaire est conclue en vertu de
l'article 4 de la présente loi ou de l'article
183 de la Loi sur l'éducation , le montant de
la subvention accordée dans le cadre du
paragraphe (1) à chaque municipalité participante ne doit pas dépasser le moindre de ces
deux montants , soit 75 000 $, soit 25 pour
cent , ou un montant supérieur, prescrit par
les règlements, de la valeur de la contribution de la municipalité à ce centre de loisirs
communautaire.

Idem

Grants to
boards under
predecessor
Act

(3) Where a community recreation centre
was established in a municipality by a board
prior to the lst day of April, 1975, the Minister may direct payment to the board of an
amount computed in accordance with subsection (1) towards the cost, approved by the
Minister, of the alteration, extension or renovation of the community recreation centre.
R.S.O. 1980, c. 80, S. 6.

(3) Si , avant le 1°' avril 1975, un conseil a
établi dans une municipalité un centre de loisirs communautaire, le ministre peut ordonner que soit versée au conseil une somme qui
est calculée conformément au paragraphe (1)
et qui constitue une partie du coût , approuvé
par le ministre, de la modification, de
l'agrandissement ou de la rénovation de ce
centre de loisirs communautaire . L.R.O .
1980, chap. 80, art. 6.

Subventions
versées à un
conseil aux
termes de la
loi antérieure

Plans to be
submitted to
Minister

7. No grant shall be made under section 6
or 9 for the erection, alteration, extension,
acquisition or renovation of a community
recreation centre until the plans therefor
have been submitted to the Minister. R.S.O.
1980, C. 80, S. 7.

7 Les subventions prévues à l'article 6 ou
9 pour la construction, la modification,
l'agrandissement, l'acquisition ou la rénovation d'un centre de loisirs communautaire ne
peuvent être accordées avant que les plans
des travaux ou du centre n'aient été soumis
au ministre. L.R.O. 1980, chap. 80, art. 7.

Plans à soumettre au
ministre

Approval of
corporation
by Minister

8. Where the Minister is satisfied that any

8 Si le ministre est convaincu qu'une association est financièrement apte , avec l'aide
financière prévue par la présente loi, à établir et à exploiter un centre de loisirs communautaire et qu'elle est bien gérée à des
fins éducationnelles, sociales ou de bienfaisance , il peut, aux fins de la présente loi,
agréer cette association. L.R.O. 1980, chap.
80, art. 8.

Approbation
d'une association par le
ministre

9 Le ministre peut , pour la construction,
la modification, l'agrandissement , l'acquisition , notamment par achat ou location, ou la
rénovation d'un centre de loisirs communautaire, ordonner que soient effectués des paiements aux conditions qu'il prescrit :

Subventions
dans les territoires non
organisés

Grants in
unorganized
territories

corporation is, with financial assistance under
this Act, financially capable of establishing,
maintaining and operating a community recreation centre and that its affairs are carried
on under competent management in good
faith for charitable, educational or social purposes, the Minister may approve such corporation as a corporation for the purposes of
this Act. R.S.O. 1980, c. 80, s. 8.

9. The .Minister may , upon such terms
and conditions as he or she may deterrnine,
direct payments to ,

(a) the council of a band;

a) au conseil d'une bande ;

(b) an approved corporation where the
community recreation centre is or will
be in territory without municipal organization; or

b) à une association agréée lorsque le
centre de loisirs communautaire est
situé ou sera situé dans un territoire
non organisé en municipalité;

(c) a board with jurisdiction in territory
without municipal organization where
the community recreation centre is or
will be in such territory ,

c) au conseil qui a compétence sur le territoire non organisé en municipalité où
est situé ou sera situé le centre de Iois irs communautaire . L.R .O. 1980,
chap. 80, art. 9.

for the erection, alteration , extension, acquisition by purchase, lease or otherwise, or the
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renovation of a community recreation centre.
R.S.O. 1980, c. 80, S. 9.
Change of
site or use
or disposai
of community recreation centres

10. No municipality, board, band or
approved corporation that has been paid a
grant under section 6 or 9, as the case may
be, in respect of a community recreation centre shall change the site or use of the community recreation centre or sell, lease, mortgage or otherwise dispose of any part of or
interest in the community recreation centre
without the approval in writing of the Minister, and such approval may be subject to
such terms and conditions as the Minister
may consider advisable, including a condition
requiring the repayment in whole or in part
of any such grant. R.S.O. 1980, c. 80, s. 10.

10 La municipalité, Je conseil, la bande ou
l'association agréée qui a reçu une subvention en vertu de l'article 6 ou 9, pour un centre de loisirs communautaire, ne doit pas
changer l'emplacement ou l'utilisation du
centre de loisirs communautaire ni aliéner,
notamment par vente ou location, ni hypothéquer une partie de ce centre de loisirs
communautaire ou un droit sur celui-ci sans
l'approbation écrite du ministre. L'approbation peut être assujettie aux conditions que le
ministre juge opportunes, notamment la condition exigeant le remboursement de la totalité ou d'une partie de la subvention reçue.
L.R.O. 1980, chap. 80, art. 10.

Modification
de l'emplacement ou de
l'usage du
centre de loisirs communautaire, ou
cession de cc
dernier

Suspension
or revocation
of approval

11.-(1) An approval given under this Act
may be suspended or revoked by the Minister, where,

11 (1) Le ministre peut suspendre ou
révoquer une approbation donnée dans Je
cadre de la présente loi, dans les cas
suivants:

Suspension
ou livocation
d'une approbation

(a) a director, officer or servant of the
municipality , board or approved corporation, as the case may be, has contravened or knowingly permitted a
person under his, her or its contrai
and direction to contravene a provision of this Act or the regulations and
such contravention occurred through
lack of competence or with intent to
evade the requirements of such provision; or

a) un membre du conseil, agent ou
employé de la municipalité, un membre, agent ou employé du conseil ou
un administrateur, dirigeant ou
employé de l'association agréée, selon
Je cas, a enfreint ou permis sciemment
à son préposé d'enfreindre une disposition de la présente loi ou des règlements et que l'infraction résulte d'un
manque de compétence ou de l'intention de se soustraire aux exigences de
la disposition;

(b) the approval would be refused if application were being made for it in the
first instance. R.S.O. 1980, c. 80,
S. 11 (1).

b) l'approbation serait refusée si la
demande était faite pour la première
fois. L.R.O. 1980, chap. 80, par.
11 (1).

Hearing

(2) Subject to subsection (6) and except
where an approval is suspended or revoked
with consent of the municipality, board or
approved corporation, as the case may be,
before suspending or revoking an approval
given under this Act, the Minister shall cause
a hearing as to whether the approval should
be suspended or revoked to be held by a persan, other than a person in the employment
of the Ministry of Tourism and Recreation,
appointed by the Minister. R.S.O. 1980,
C. 80, S. ll (2); 1982, C. 7, S. 12.

(2) Sous réserve du paragraphe (6) et sauf
si une approbation est suspendue ou révoquée avec Je consentement de la municipalité, du conseil ou de l'association agréée,
selon Je cas, Je ministre, avant de procéder à
une telle suspension ou révocation en vertu
de la présente loi, nomme une. personne,
autre qu'un fonctionnaire du ministère du
Tourisme et des Loisirs, pour tenir une
audience afin d'examiner le bien-fondé de la
suspension ou de la révocation envisagée.
L.R.O. 1980, chap. 80, par. 11 (2); 1982,
chap. 7, art. 12.

Audience

Procedure

(3) Sections 4 to 16 and 21 to 24 of the
Statutory Powers Procedure Act apply with
respect to a hearing under this section.

(3) Les articles 4 à 16 et 21 à 24 de la Loi
sur /'exercice des compétences légales s'appliquent à une audience tenue dans Je cadre du
présent article.

Proœdurc

Report

(4) The person conducting a hearing under
this section shall, at the conclusion of the
hearing, make a report to the Minister setting out the findings of fact and any information or knowledge used in making recommendations, and his or her recommendations
as to the suspension or revocation of the

(4) À la fin de l'audience tenue dans le
cadre du présent article, la personne qui l'a
tenue présente un rapport au ministre, dans
lequel elle expose les conclusions de fait, les
renseignements ou constatations sur lesquels
elle a fondé les recommandations ainsi que
les recommandations concernant la suspen-

Rapport

CENTRES DE LOISIRS COMMUNAlITAIRES

chap. C.22

185

approval , and shall send a copy of the report
to the persans affected.

sion ou la révocation de l'approbation. Elle
transmet aussi une copie du rapport aux personnes intéressées.

Decision of
Minis ter

(5) After considering a report made under
this section, the Minister may thereupon suspend or revoke the approval to which the
report relates and shall give notice of the
decision to the persans affected, specifying
the reasons therefor.

(5) Après avoir examiné le rapport qui lui
est transmis en vertu du présent article, le
ministre peut suspendre ou révoquer l'approbation dont il est question dans ce rapport. Il
avise alors les personnes intéressées de la
décision motivée.

Décision du
ministre

Provisional
suspension

(6) Despite anything in this section, the
Minister, by notice to the persans affected
and without a hearing, may provisionally suspend an approval given under this Act,
where the continuation of operations in
accordance with the approval is, in the Minister's opinion, an immediate threat to the
health or safety of any persan or to the public and the Minister so states in such notice
giving reasons therefor, and thereafter the
Minister shall cause a hearing to be held and
the provisions of subsections (2) to (5) apply.
R.S.O. 1980, c. 80, S. 11 (3-6).

(6) Malgré les dispositions du présent article, le ministre peut , en donnant avis aux
personnes intéressées et sans tenir d'audience, suspendre temporairement une
approbation donnée en vertu de la présente
loi, s'il est d'avis que la continuation des activités qui découlent de cette approbation
constitue un danger immédiat pour la santé
ou la sécurité d'une personne ou du public.
Le ministre expose dans cet avis les motifs de
la décision et fait ensuite tenir une audience
à laquelle les dispositions des paragraphes (2)
à (5) s'appliquent. L.R.O. 1980, chap. 80,
par. 11 (3) à (6).

Suspension
temporaire

Regulations

12. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

12 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

Règlements

(a) governing applications by municipalities, boards, approved corporations
and bands for payments under this
Act, and prescribing the terms and
conditions upon which such payments
may be made, and the time and manner of payment;

a) réglementer les demandes de subventions faites en vertu de la présente loi
par les municipalités , les conseils , les
associations agréées et les bandes, et
prescrire les conditions auxquelles est
assujetti le versement des subventions,
notamment le moment du versement
et le mode de versement;

(b) prescribing classes of grants and the
manner of computing the amounts of
such grants or any class thereof payable under this Act;

b) prescrire les catégories de subventions
et la méthode de calcul du montant
des subventions ou catégories de subventions versées en vertu de la présente loi;

(c) prescribing the greater amount of the
maximum of a grant or class thereof
for the purposes of section 6;

c) prescrire le montant maximal des subventions ou catégories de subventions
prévues à l'article 6;

(d) prescribing the uses to which a community recreation centre may be put
and the accommodation that may be
provided therein;

d) prescrire les différentes fins d'un centre de loisirs communautaire ainsi que
les installations qui peuvent y être
offertes;

(e) prescribing the powers and duties of
municipalities, committees of management, bands and boards as they relate
to the operation and management of a
community recreation centre and providing for the appointment of officers
of such committees;

e) prescrire les pouvoirs et fonctions des
municipalités, des comités de gestion ,
des bandes et des conseils dans la
mesure où ces pouvoirs et fonctions
concernent l'exploitation et la gestion
d'un centre de loisirs communautaire,
et prévoir la nomination des agents de
ces comités;

(f) prescribing the records to be kept and
the returns to be made to the Minister
in respect of community recreation
centres and the method, time and
manner in which such records and
returns shall be made;

f) prescrire les livres à tenir, et les rapports à présenter au ministre concernant les centres de loisirs communautaires, la façon de tenir les livres et de
rédiger les rapports ainsi que les délais
de remise des rapports ;
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(g) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 80, s. 12.

g) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O.
1980, chap. 80, art. 12.

